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Article 31 du Règlement

du Canada, je suis sûr que tous les députés voudront se
joindre à moi pour féliciter les 630 000 Canadiens qui
font partie de cette industrie vitale qui génère 24 mil-
liards de dollars par année.

Le gouvernement est conscient de l'importance capita-
le que revêt le tourisme. C'est pourquoi il a dévoilé,
lundi, les résultats d'une étude remarquable sur les pro-
jets de voyage de nos plus gros clients, nos amis qui vivent
au sud de la frontière. Les renseignements valables que
contient cette étude nous permettront de continuer d'at-
tirer un plus grand nombre de visiteurs américains et
étrangers.

En outre, le gouvernement a annoncé, hier, que les
touristes étrangers pourront toucher leur rembourse-
ment de la TPS au moment de quitter le Canada en
s'adressant aux boutiques hors taxe. Ce processus extrê-
mement simple et efficace encouragera un plus grand
nombre de personnes à visiter le Canada et contribuera à
faire mousser les affaires des boutiques hors taxe.

Le tourisme contribue à la prospérité du Canada et
c'est au gouvernement progressiste conservateur que
nous devons cela.

* * *

LE SERVICE POSTAL

M. Don Boudria (Glengarry-Prescott-Russell):
Monsieur le Président, je prends la parole pour confirmer
ce que tout le monde sait déjà. Le courrier de première
classe n'a aucune importance pour le gouvernement con-
servateur.

Tout récemment, un gestionnaire de Postes Canada a
confirmé que le courrier de première classe avait été
retenu pendant une journée à Vancouver pour permettre
la distribution de feuillets publicitaires. Quelle misérable
excuse a-t-il invoqué pour se justifier d'avoir eu un tel
culot? Il a prétendu que le courrier de première classe
pouvait être livré un jour plus tard sans que les préten-
dues normes de livraison en vigueur, ne soient violées.

La Société canadienne des postes devrait être rebapti-
sée «Courrier publicitaire Canada» ou mieux encore
«Publicité-rebut Canada».

* * *

LES SERVICES DE SANTÉ

M. Ross Belsher (Fraser Valley-Est): Monsieur le Pré-
sident, ce week-end, j'ai eu le plaisir de célébrer la
Journée nationale de la santé avec les pensionnaires du

Mountain View Home, à Yarrow, en Colombie-
Britannique.

Mountain View Home est un établissement psychiatri-
que qui permet aux gens de vivre près de leur milieu. Pat
et Kathy Newby et leurs employés de cet établissement
sont des professionnels dévoués qui travaillent avec les
pensionnaires pour les aider à vivre activement et digne-
ment et à recevoir le traitement dont ils ont besoin.

Les gens qui souffrent de handicaps psychiatriques ne
sont plus enfermés dans d'énormes établissements im-
personnels loin de chez eux. Ils vivent maintenant dans
leur milieu.

Le thème de la Semaine nationale de la santé était,
cette année, «Services de santé, notre ressource.» Avec
des établissements semblables qui aident les gens à vivre
pleinement leur vie, il n'y a aucun doute que dans la
vallée du Fraser, les services médicaux sont, en effet, une
ressource très précieuse pour la collectivité.

* * *

e(1410)

[Français]

L'EXPLORATION MINIÈRE

M. Guy Saint-Julien (Abitibi): Monsieur le Président,
une note de recherche de l'Association des prospecteurs
du Québec démontre à nouveau que l'exploration miniè-
re, par le système des actions accréditives, est un investis-
sement rentable pour les gouvernements.

L'exploration minière financée par ce système de 1986
à 1989 procurera des recettes fiscales de plus de 700
millions de dollars aux deux paliers de gouvernement,
soit celui du Canada et du Québec.

La résultante globale des dix dernières années d'explo-
ration commence à peine à porter fruit. Les années 1990
verront le plein épanouissement de ces années d'efforts
si les énergies politiques, humaines et financières requi-
ses pour sa pleine mise en valeur y sont affectées.

De plus, le nouvel entrepreneurship minier pourrait
jouer le rôle de leader dans le développement de son
secteur au Québec.

Monsieur le Président, le mécanisme de financement
actuel a fait ses preuves. Le maintenir permettrait de le
réévaluer dans la perspective de mieux le situer dans un
système de financement intégré, s'étendant du support à
la prospection individuelle, jusqu'à la mise en production
des découvertes, le tout adapté au nouveau contexte des
années 1990. Actuellement, le gouvernement fédéral
maintient les actions accréditives à 100 p. 100.
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